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    Présentation

    Sous l'emblème du « Quadrige » sont rassemblés quatre fonds d'éditeurs dont le rôle a été et reste central pour la diffusion de la pensée scientifique en France depuis la seconde moitié du XIXe siècle jusqu'à nos jours. Quatre entreprises qui, par la diversité de leurs approches, permettent d'étudier l'ensemble des pratiques de l'édition de savoir sur une longue période, de l'avènement de l'Empire en 1860 jusqu'à la Ve République. La fusion des quatre fonds symbolisée par le Quadrige a pu paraître hétéroclite à première vue : quoi de commun en effet entre l'éditeur d'Henri Bergson et celui de Gabriel Chevallier ? Mais la ligne de force des quatre catalogues réunis à ce moment-là est l'édition scientifique. Une sensibilité commune unit ces maisons au fil de leur histoire méconnue.

Plusieurs constats servent de fil conducteur à cette étude sur les conditions de diffusion de la pensée scientifique contemporaine en France. Tout au long de la période considérée, tradition et innovations se mêlent inextricablement au fil des catalogues. La question centrale est bien, au bout du compte : qu'est-ce qu'une politique éditoriale ? ou encore, qu'est-ce qu'un catalogue ? C'est aussi pour cette raison que l'étude est orientée vers des problématiques moins classiques du point de vue de l'histoire du livre mais fécondes pour tenter de comprendre le fonctionnement du champ spécifique de l'édition de savoir.
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	Un siècle d’édition universitaire

	

	

	
	
	
	Sous l’emblème du « Quadrige » des Presses Universitaires de France sont rassemblés quatre fonds d’éditeurs dont le rôle a été et reste central pour la diffusion de la pensée scientifique en France depuis la seconde moitié du XIX
	e siècle jusqu’à nos jours. Quatre entreprises qui, par la diversité de leurs approches, permettent d’étudier l’ensemble des pratiques de l’édition de savoir sur une longue période, plus d’un siècle, de l’avènement de l’Empire libéral en 1860 jusqu’à la Ve République. Félix Alcan, figure centrale, héritier de l’œuvre de Gustave-Germer Baillière, a drainé et promu la plupart des courants novateurs précédant la Première Guerre mondiale, de la médecine, la philosophie et l’histoire à la psychiatrie, la psychologie et la sociologie ; Frédéric Rieder, lui aussi redevable à Édouard Cornély d’un remarquable catalogue d’histoire, a fait le choix après 1918 d’un autre type de diversification et a tenté de marier édition d’érudition, d’actualité et de fiction ; Ernest Leroux illustre la tradition du commerce du livre érudit propre au XIX
	e siècle, à la fois éditeur, diffuseur et libraire, dont la spécialisation orientaliste coïncide avec l’essor de la colonisation française ; enfin, les Presses Universitaires de France, société coopérative fondée par des universitaires en 1921, assurent la transition des modes de production et de gestion de l’édition des générations précédentes avec le XX
	e siècle. La fusion des quatre fonds réalisée en 1939, et symbolisée par le Quadrige, a pu paraître hétéroclite à première vue : quoi de commun en effet entre l’éditeur d’Henri Bergson et celui de Gabriel Chevallier ? Chez Rieder, l’immédiat succès de Clochemerle, fort opportun sur le plan financier en période de crise, ne doit pas masquer que la ligne de force des quatre catalogues réunis à ce moment n’est pas la fiction mais l’édition scientifique. Et, au-delà, une sensibilité commune unit ces maisons au fil de leur histoire méconnue. Le fonds littéraire de Rieder, au demeurant remarquable, sera progressivement sacrifié au profit de l’édition universitaire, créneau privilégié en raison de la richesse des catalogues de Leroux et, surtout, d’Alcan. Le caractère à la fois hétérogène et pléthorique des fonds, une situation financière critique dans les années 1930 ainsi que les rapports de force inégaux entre les différents acteurs de la fusion ont d’abord fragilisé la nouvelle entreprise. C’est à Paul Angoulvent arrivé dès 1934 qu’il appartiendra de mettre en œuvre le redressement des Presses Universitaires de France, de recentrer le fonds et de trouver des formes éditoriales adaptées aux besoins d’un public étudiant en expansion.

	
	
	Ce mouvement doit être étudié sur le long terme : 1860 s’impose comme terminus a quo en raison de l’activité de Gustave-Germer Baillière et du mouvement des idées scientifiques et philosophiques ; 1960 marque le début du décollage radical de la population étudiante. Cette progression sensible dès le lendemain de la Première Guerre change alors de rythme et s’accélère. La crise de 1968 reflète certes un profond malaise social et intellectuel mais elle traduit aussi l’inadaptation des moyens matériels devant les besoins d’étudiants toujours plus nombreux. Publier des textes devient secondaire face à la nécessité de « produits » adaptés à la population étudiante. La mutation est surtout brutale dans le changement d’échelle, car synthèses, manuels et encyclopédies de poche avaient été développés depuis quelques décennies déjà. Il s’agit davantage d’une inversion radicale de priorités.

	
	
	Plusieurs constats servent de fil conducteur à cette étude sur les conditions de diffusion de la pensée scientifique contemporaine en France. Tout au long de la période considérée, tradition et innovations se mêlent inextricablement au fil des catalogues. Autrement dit, les éditeurs font moins « du neuf avec du vieux » qu’ils ne laissent les différents courants de pensée antagonistes cohabiter, cela bien plus que les partisans de l’innovation et de la rupture ne le souhaiteraient et ne le proclament. Celles-ci ne sont jamais radicales, et les rédacteurs des manifestes scientifiques, si répandus au XIX
	e siècle, composent eux aussi avec leur temps. De la même manière, édition de savoir et édition d’actualité politique ne s’excluent pas, loin de là. Les débats sont fréquents et vifs. Ils retombent vite dans l’oubli. L’éditeur engagé qu’est Rieder n’en a d’ailleurs pas l’apanage.

	
	
	C’est rejoindre une problématique bien connue, commune à l’histoire des sciences comme à l’histoire du livre, sur les conditions matérielles de diffusion des innovations scientifiques. Des titres destinés à un lectorat par définition étroit ne sont viables que si l’éditeur dispose de contreparties rentables dans son catalogue, comme les débats d’actualité notamment, mais aussi de la maîtrise de ces outils incomparables que deviennent les revues scientifiques. Quels produits mettra-t-il au point pour relayer et élargir la diffusion des connaissances au-delà d’un premier cercle d’initiés ? Comment s’y prendra-t-il ? Loin d’être un démiurge, l’éditeur s’appuie sur un réseau de spécialistes. Comment fonctionnent les directions de revues et de collections ? Quels sont les états successifs des débats internes sur la « vulgarisation » ? Quelle stratégie internationale adopte-t-on ?
	

	
	
	Ce secteur de l’édition, comme celui de l’édition scolaire, quoique à un moindre degré, est également indissociable de l’évolution de l’institution universitaire. Le phénomène d’institutionnalisation de nouvelles disciplines est décisif. Quel rôle y joue l’éditeur ? Comment se sert-il des pouvoirs publics et inversement ? Quelle interaction existe-t-il entre sa production et les débats politiques ? Quels réseaux de sociabilité entre universitaires, monde politique et éditeurs interviennent ? Ces relations sont-elles stables ? Le cas d’Alcan constitue un champ d’observation privilégié pour étudier ces problématiques, mais avant lui Guillaumin, dont il rachètera le fonds, avait ouvert la voie à une pratique engagée pour la promotion de l’économie politique et plus particulièrement la défense de la pensée libérale. Baillière comme Cornély ou encore Reinwald n’étaient pas en reste dans ce registre. La donne change après la Première Guerre mondiale. L’affaire Dreyfus a modifié les rapports entre État et université. Les intellectuels dissocient davantage leur engagement politique de leur carrière universitaire. Quelles conséquences cela a-t-il sur l’édition universitaire ?

	
	
	Les auteurs tendent alors à vouloir reprendre la main et mettre en place leurs propres instruments de diffusion du savoir. Science et métiers de l’édition font-ils bon ménage ? Des structures d’un autre type que capitalistique sont-elles viables ? La communauté universitaire peut-elle être unie sur les questions de diffusion quand le modèle américain des presses d’université ne suscite pas d’émule en France et quand l’État se focalise sur des soutiens ponctuels et sur la création du futur CNRS ? Les dés sont jetés après 1945 et les paradoxes du succès des Presses Universitaires de France, enfin stabilisées et en pleine croissance, sont à lire dans cette perspective.

	
	
	L’ouvrage est centré sur ces principaux axes de réflexion. L’étude strictement économique des firmes, qu’il s’agisse de la structure des sociétés ou des relations auteurs/éditeur considérées de ce point de vue, n’est pas le seul angle d’attaque. La disparité extrême des sources d’archives a été une forte contrainte au départ. Peu de contrats d’édition sont accessibles ou ont été conservés ; peu de documents comptables ont été gardés pour la période antérieure à la fusion de 1939. Les principales sources, hormis les archives familiales d’Alcan ou celles privées des Presses Universitaires de France pour la période récente, sont publiques : reconstitution des états des tirages, aides des ministères, correspondances d’auteurs, catalogues d’éditeurs, revues, statuts et contrats divers des sociétés, etc. Après 1871 la suppression du brevet de libraire prive aussi les historiens d’informations précieuses sur les éditeurs, que ne suppléent pas toujours les sources notariales, très difficiles à rassembler. On ne dispose ainsi que de renseignements très maigres sur Ernest Leroux. Sont encore plus difficiles à cerner les personnalités de Frédéric Rieder, de René Lisbonne, neveu d’Alcan, ou encore d’Edmond Schneider au rôle important au sein des jeunes Presses Universitaires de France. Les sources de l’entre-deux-guerres sont disparates : l’état des tirages est notamment difficile à suivre après 1925 à la suite de la lente mise en application du double contrôle du Dépôt légal. La reprise du fonds de Cornély par Rieder, la transformation de la librairie Alcan en société anonyme et le début des Presses Universitaires de France sont en revanche mieux connus. La guerre de 1939-1945 provoque enfin la disparition d’archives et de correspondances de personnes particulièrement menacées : la famille Alcan et nombre de ses auteurs en sont victimes. L’après-guerre fournit de bien meilleurs états de conservation des archives, en particulier pour tout ce qui concerne la société proprement dite des Presses Universitaires de France. On dispose alors de documents comptables fiables, les états d’avant guerre, extrêmement incomplets, n’autorisant qu’une analyse en tendance. Les comptes rendus des conseils d’administration comme les bulletins d’information réservés aux amis des Presses permettent de suivre au quotidien les choix éditoriaux et financiers. Le déséquilibre patent des sources sur le plan économique se reflète inévitablement dans l’analyse au fil des chapitres.

	
	
	Mais de cette incomplétude des sources, fréquente dans l’histoire de l’édition, on a choisi de tirer parti en reconstituant au mieux ce qui était possible sans se perdre dans une entreprise titanesque où la somme de renseignements obtenus aurait été inversement proportionnelle à leur intérêt. C’est pourquoi il a semblé plus intéressant, au vu de catalogues aussi riches et aussi construits et de l’état des sources plus abondantes sur les œuvres que les hommes, d’interroger avant tout la production proprement dite. Toutefois chaque fois qu’une correspondance d’auteur a pu interférer pour nourrir l’analyse, elle a été utilisée. La question centrale est bien, au bout du compte : Qu’est-ce qu’une politique éditoriale ? Ou encore, qu’est-ce qu’un catalogue ? C’est aussi pour cette raison que l’étude a été orientée vers des problématiques moins classiques du point de vue de l’histoire du livre mais qui ont paru fécondes pour tenter de comprendre le fonctionnement du champ spécifique de l’édition de savoir.
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        Première partie. Université, édition, politique, 1860-1919


	
	
	Chapitre 1. Édition savante et université, 1860-1880

	

	

	
	
	Dans quel contexte s’inscrit la naissance des firmes qui seront les piliers du catalogue des Presses Universitaires de France ? Quel rôle joue alors l’université ? Quelles sont les caractéristiques de la production de l’édition scientifique à l’aube de la IIIe République ? Quels publics vise-t-elle ? Dans quel milieu professionnel vont évoluer des personnalités aussi contrastées qu’Ernest Leroux, Gustave-Germer Baillière, puis Félix Alcan, qui se lancent alors dans le métier ?

	
	

	
	Une université encore marginalisée

	
	L’essor de l’université française est généralement attribué à la décennie 1880-1890, en considérant non seulement la décennie précédente mais aussi le siècle depuis le Premier Empire comme une période de stagnation. Napoléon Ier n’a vu en effet dans l’Université qu’un simple instrument de collation des grades (licence, doctorat, puis agrégation), où la recherche n’est qu’un appendice. L’effervescence créatrice de la Révolution qui a permis la naissance d’institutions comme l’École polytechnique ou l’École normale supérieure sous l’impulsion des savants, est retombée. Les facultés les plus anciennes de droit, médecine et pharmacie continuent à préparer à des grades professionnels, le décret impérial de 1808 ne faisant que changer le nom d’écoles existant déjà. Ce même décret a certes créé de nouvelles facultés de sciences et de lettres, mais l’incidence est faible, puisque les licences qui y sont délivrées sont des sortes de baccalauréats supérieurs, ne portant pas sur des exercices différents de ceux des dernières classes des lycées. Les effectifs des facultés sont faibles, surtout en sciences et en lettres. Ainsi, entre 1850 et 1860, un peu moins de 80 licences sont délivrées par an en sciences ; la proportion est encore plus basse en lettres. En 1875, les étudiants sont, en tout, 9 963. La Faculté de Paris domine évidemment mais Strasbourg de 1850 à 1870 est un pôle important, notamment en sciences, suivi par Montpellier et Toulouse. Les facultés « professionnelles » dominent quantitativement le champ de l’enseignement supérieur. Le droit l’emporte largement. Pour donner un ordre de grandeur, en 1876 les étudiants de médecine sont 2 629, contre 293 en sciences.

	
	
	Une ordonnance de 1823 a réorganisé la faculté de médecine, créant l’agrégation. Les agrégés peuvent remplacer les professeurs absents et faire passer des examens. S’y ajoute le privilège de donner des cours publics. Ils prennent donc rang aussitôt après les professeurs. L’agrégation comprend trois sections (médecine, chirurgie, sciences accessoires), puis quatre à partir de 1874 (anatomie et physiologie, sciences physiques, médecine et médecine légale, chirurgie et accouchement). Le XIX
	e siècle consacre le déclin de Montpellier au profit de Paris. Strasbourg est perdu comme pôle d’enseignement en 1871. L’enseignement théorique est dispensé en amphithéâtre et l’enseignement pratique à l’hôpital. Sous l’impulsion de Chaptal a eu lieu la réforme des hôpitaux en 1802. Les établissements parisiens se spécialisent, et l’externat et l’internat sont réorganisés. C’est l’hôpital qui devient alors le haut lieu de l’enseignement médical.

	
	
	En sciences, le véritable enseignement supérieur continue d’être dispensé au Museum, au Collège de France ou dans ces jeunes établissements que sont l’« X », la rue d’Ulm ou les nouvelles écoles d’ingénieurs, dont l’essor s’accentue après 1850. Le déclin des académies est consommé après la rupture de la Révolution. De nombreuses sociétés savantes voient le jour et publient abondamment, mettant parfois en cause la fonction d’expertise des grandes institutions, voire le magistère d’instances comme l’Académie des sciences. Depuis 1808, la thèse de sciences comporte trois spécialités : les mathématiques, les sciences physiques et les sciences naturelles. La décennie 1860-1870 est particulièrement stérile. Le doctorat ne s’impose pas tout de suite : tout se joue à l’École polytechnique au départ ainsi qu’à l’ENS. Jusqu’en 1870, la majorité des docteurs sont polytechniciens ou ingénieurs. Seulement 31 % des normaliens soutiennent une thèse, la proportion s’inversant ensuite. Au milieu du XIX
	e siècle le doctorat est critiqué par rapport à la licence ou l’agrégation (Pasteur). Le contenu des thèses est souvent en décalage avec les sujets de la recherche vivante.

	
	
	À la faculté de droit, les enseignants sont rétifs vis-à-vis des disciplines en émergence et la finalité suprême de leur activité demeure la licence en droit, examen professionnel très traditionnel dans le contenu des matières étudiées. L’économie politique est promue en dehors des circuits de l’enseignement officiel. En 1871, a été créée, sous l’impulsion d’Émile Boutmy, l’École libre des sciences politiques, indépendante, elle aussi, de l’université.

	
	
	Quant à la licence de lettres, elle ne sera véritablement organisée qu’à partir de 1880 et il n’existe pas pour la recherche érudite en philologie ou en histoire de lieu d’accueil financé par l’État avant Victor Duruy. Ce sont les sociétés savantes locales en province ou à Paris qui assument cette mission.

	
	
	Faute d’étudiants, un certain nombre de professeurs se sont donc tournés vers le grand public : c’est la vogue des cours mondains illustrée par Guizot ou encore Victor Cousin. Ce phénomène s’amplifie sous le Second Empire, les philosophes y trouvant en particulier un auditoire tout disposé à accueillir favorablement le courant de pensée éclectique. Le souci de large diffusion de la science qui accompagne tout le siècle autorise le développement de conférences destinées à un public non savant mais plus trié sur le volet que celui des Associations philomathique, polytechnique, philotechnique. « Les Soirées scientifiques et littéraires de la Sorbonne obtiennent décidément un succès d’enthousiasme, est-il noté dans la Revue des cours scientifiques du 12 mars 1864 [1] . M. Jamin, à la demande de M. le Ministre, a bien voulu répéter sa leçon sur les divers états de la matière (…). Au premier rang en face du professeur était assise Mme George Sand. » Écho parmi d’autres d’un engouement non exempt d’arrière-pensées politiques. L’Empire s’est certes libéralisé mais les réunions publiques sont toujours soumises à autorisation. L’alibi culturel permet aux républicains, entre autres, de se retrouver.

	
	
	Cette mode agace le monde de la recherche, de plus en plus conscient du retard scientifique de l’enseignement supérieur français. Sous les auspices de Victor Duruy en 1868, une grande enquête est lancée qui vise à comparer le système français avec l’université allemande infiniment mieux dotée et jugée plus performante. En regard de la profusion des chaires et des cours d’outre-Rhin, les insuffisances françaises sont criantes. Le prestige social du corps professoral allemand fascine les enseignants français, malgré un désintéressement affiché de façon parfois ostentatoire. Fustel de Coulanges n’écrit-il pas en effet : « Les offres des libraires et directeurs de revues ne m’ont pas manqué ; j’ai répondu à ces messieurs que le prêtre doit vivre pour l’autel. Je ne veux donc continuer à n’avoir pour vivre que mon traitement. Mais je désire aussi que mon traitement me permette de vivre » [2]  ? La faible fréquentation des cours, d’ailleurs payants, et l’absence de souci pédagogique des enseignants en Allemagne ne sont pas perçus avec autant d’acuité après 1871 tant est vive l’admiration pour le modèle du séminaire de recherche et des instituts en interaction avec l’industrie. Les résultats de cette enquête sont bien connus : en 1868 est créée à Paris l’École pratique des hautes Études, ouverte aux non-bacheliers. Développer les laboratoires et les séminaires, véritables lieux féconds pour la recherche, ne sera réalisé que progressivement. Faute de crédits, Duruy ne peut pousser plus loin la réforme de l’université. La défaite de Sedan ajoute le désir de revanche à l’envie. Le choc psychologique hâte les réformes. Les lois scolaires de Jules Ferry en faveur de l’enseignement primaire donnent le ton. L’Instruction publique est devenu l’enjeu politique majeur. Plus que l’enseignement secondaire qui demeure assez malthusien, l’université bénéficie de mesures positives de la part du monde politique qui, animé d’un patriotisme exacerbé, y voit un enjeu dans la lutte intellectuelle contre l’Allemagne. Le programme de l’enseignement supérieur de 1877 marque la naissance de l’« étudiant » moderne, avec la création de bourses de licence et d’agrégation. Un corps de maîtres de conférences est dorénavant chargé de soutenir le corps professoral et de préparer les étudiants aux examens et concours (conférences de licence et d’agrégation). Les disciplines autres que praticiennes (droit, médecine) sortent de l’ombre : lettres et sciences sont désormais complètement reconnues. En 1880, les licences se spécialisent en lettres : lettres classiques, philosophie, histoire. S’y ajoute en 1886 la licence de langues vivantes. Les agrégations suivent le mouvement avec un décalage. Surtout, les effectifs des étudiants augmentent ; ils seront 19 821 en 1891 et 39 890 en 1900. Ils ont été multipliés par 25 en sciences entre 1876 et 1914 et seulement par 3 en médecine [3] . En droit, ils seront environ 16 800 en 1914 ; en lettres, environ 7 000.

	
	
	En 1883, la nouvelle Sorbonne est inaugurée, bâtiment à la gloire de la science organisé symboliquement autour de la bibliothèque. Encouragée par les politiques, l’université devient peu à peu au début de la IIIe République une instance de légitimation, ce qui a des incidences sur la production éditoriale « savante » qui va s’organiser désormais autour de cette institution qui draine ceux qui s’adonnent à la recherche ou ceux qui enseigneront dans les lycées.

	
	

	
	Les enjeux de la librairie scientifique en 1870

	Le monde de l’édition française connaît un tournant en septembre 1870, avec la suppression du brevet de libraire. La profession s’affranchit de la tutelle administrative pesante qui la plaçait sous étroite surveillance des autorités politiques. Les professions de libraire et d’imprimeur sont déclarées libres. Désormais une simple déclaration sur l’honneur fait fonction de demande d’autorisation de création d’une entreprise de commerce du livre auprès du ministère de l’Intérieur. Conséquence indirecte pour les historiens : la fin de l’enquête préalable signifie la disparition de sources d’archives précieuses pour la connaissance des métiers du livre ; y suppléent de façon aléatoire les sources privées.

	
	
	La décennie 1870-1879 présente-t-elle une conjoncture favorable pour la production imprimée, renforcée par la suppression des contraintes administratives ? Il n’en est rien : la période tranche avec la phase d’expansion rapide de la deuxième décennie du Second Empire. La reprise s’amorce en 1880 jusqu’en 1889 pour s’essouffler ensuite jusqu’en 1896. Le prix moyen du livre qui a amorcé une baisse rapide à partir de 1860, se stabilise alors entre 3,40 F et 3,50 F. L’édition savante, compte tenu de ses propres spécificités, reste en marge du développement massif des tirages ainsi que du fort abaissement du prix du livre qui concernent surtout le manuel scolaire et le roman. Par ricochet, le secteur bénéficie néanmoins de la croissance économique et voit se multiplier les créations d’entreprises, la suppression du brevet de libraire jouant également de façon significative.

	
	
	Les genres

	Comment se présente l’édition scientifique d’alors ? Qu’en est-il de ses canaux de diffusion proprement dits ? Édition scientifique n’est pas synonyme d’édition « savante », caractérisée par de faibles tirages à l’intention d’une clientèle étroite. Par commodité on distinguera deux niveaux de diffusion, la connaissance par les pairs et la vulgarisation hors de la communauté scientifique, qui s’adresse à un public élargi. À chaque public correspondent des produits différents : ce sont d’une part les mémoires, traités, essais et contributions à des revues savantes, d’autre part les manuels, dictionnaires, abrégés, ouvrages divers de vulgarisation, essais d’actualité, articles dans la grande presse… mais ces genres ne sont pas toujours étanches. Le paysage s’avère composite.

	
	
	Le grand enjeu du moment est le livre scolaire. Les lois de J. Ferry accélèrent la mise en coupe réglée de ce marché par les « capitaines d’industrie » de l’édition. Louis Hachette est déjà bien placé pour être incontournable dans le domaine du livre scolaire et de la jeunesse. Après 1871 se lancent de nouveaux venus qui se spécialisent exclusivement dans le créneau. Fernand Nathan en est une figure emblématique. Hachette a entrepris, on le sait, depuis 1860 une diversification dans la grande distribution avec les bibliothèques de gare. Ses successeurs s’attacheront à développer cette branche de leur activité mais la politique éditoriale de la maison demeure encore fortement marquée par la personnalité du fondateur qui a fait cohabiter dans son catalogue manuels, livres d’étrennes et une importante collection d’essais philosophiques, la première du genre pour le moment. La vulgarisation scientifique, qui a ses produits éditoriaux spécifiques, a de beaux jours devant elle après l’âge d’or de la compilation récréative qu’ont été la Restauration et le Second Empire. Les noms les plus célèbres dans le genre ont surtout écrit à ce moment : Camille Flammarion, Jean-Henri Fabre, Louis Figuier, Victor Meunier ou encore l’abbé François Moigno [4] . Mais, hormis les grands succès de la « Bibliothèque des merveilles » et de quelques grandes collections, le marché de la vulgarisation occupe une place moins importante sur le plan des tirages que le marché des manuels dans un enseignement primaire désormais obligatoire et laïc. C’est avec un certain décalage dans le temps que le marché de l’enseignement secondaire, quantitativement moins attractif, est abordé. Armand Colin, qui se lance en 1871, sera un des seuls à s’y spécialiser. Partout ailleurs, il reste un complément d’activité pour les éditeurs de manuels du primaire ou pour des éditeurs généralistes.

	
	
	La production éditoriale pour l’enseignement ne se limite pas aux manuels. Il faut y rattacher non seulement les livres de prix expressément fabriqués à cette intention pour l’enseignement primaire mais aussi toute une catégorie d’ouvrages, de vulgarisation ou non, qui obtiennent le privilège de la mention « Recommandé par l’Instruction publique », destinés à alimenter les bibliothèques scolaires ou populaires. Jules Ferry attache une importance particulière au développement de ces bibliothèques et à leurs collections. Renforcées à partir de 1879, des commissions de scientifiques, avec le personnel administratif du ministère concerné, délivrent ce précieux label, qui devient un argument de vente supplémentaire très précieux pour une grande partie de l’édition de savoir. L’intérêt de ces catégories d’ouvrages pour les éditeurs est que le tirage élevé est « vendu » d’avance : si les livres de prix leur apportent un fonds de roulement particulièrement intéressant puisque le ministère de l’Instruction publique s’inspire de cette sélection pour des achats par souscription, l’apport n’est pas négligeable non plus dans le cas des titres « recommandés ». Précisons que les titres de cette catégorie ne sont pas forcément écrits dans une intention pédagogique particulière mais peuvent être des ouvrages de philosophie ou d’histoire destinés à un public universitaire. Certes, ils s’adressent davantage au public de l’enseignement secondaire, encore que ce ne soit pas exclusif et que l’enseignement primaire supérieur soit parfois visé : ils servent soit de livres de prix pour les lycées, soit garnissent les bibliothèques des établissements scolaires et universitaires, et ils sont aussi fortement recommandés pour les bibliothèques populaires [5] . A fortiori la mention est synonyme de label de qualité pour une clientèle adulte moins informée que le public pourvu d’une formation universitaire et permet de battre en brèche en particulier les ouvrages de vulgarisation qui n’ont pas été jugés dignes de l’obtenir. C’est dire que désormais la vulgarisation est tenue de suivre le modèle scolaire pour trouver un second souffle. C’est dire, enfin, que le monde de l’édition scientifique, dont les produits ont au départ une clientèle circonscrite, essaie de profiter de l’élan de l’instruction publique et cherche à relancer et élargir son lectorat traditionnel au départ plus intéressé par les revues. Idéologiquement l’utilisation de cette gamme d’ouvrages n’est pas neutre puisque les républicains au pouvoir entendent bien s’en servir pour la promotion d’une science laïque [6] .

	
	
	En dehors des outils pédagogiques, dans le champ spécifique de la recherche, plus que les thèses dont la diffusion reste limitée, les revues sont alors par excellence l’instrument privilégié de communication scientifique. En effet, non seulement la thèse reste difficilement accessible, mais elle ne constitue pas l’exercice le plus prisé des jeunes talents littéraires et scientifiques. Pendant une bonne partie du siècle les normaliens et les élèves des grandes écoles d’ingénieurs bouderont ce rite de passage. Il est obligatoire pour la médecine : le niveau des thèses, phénomène bien connu, y est très inégal. L’archaïsme de la double thèse en français et en latin y est peut-être pour quelque chose, encore que la formalité de la soutenance en latin n’ait jamais été exigée. Trois dates rythment l’évolution du statut de la thèse : après les dispositions de l’Université impériale (décret du 17 mars 1808, suivi du décret d’application de 1810) instaurant le régime de la double thèse, le décret du 17 juillet 1840 rapproche les sujets des thèses de la discipline étudiée et du contenu de l’enseignement de la Faculté, coupant avec une tradition trop rhétorique. Enfin, le décret du 22 août 1854 postule que, pour être nommé professeur dans une faculté, il est nécessaire d’être âgé de 30 ans et d’être docteur. Pour la médecine et le droit, c’est l’agrégation qui vaut. Ce dispositif, qui précède la réorganisation générale et l’essor de l’enseignement supérieur sous la IIIe République, permet de voir augmenter de façon significative le nombre des thèses. Le doctorat devient un titre couru. La diffusion des thèses est réglementée par différents textes, les plus importants datant de 1882. Dans la première moitié du siècle, le nombre exigé du candidat est d’une dizaine d’exemplaires de 50 à 100 pages, ce qui équivaut, d’après N. Hulin [7]  pour les sciences, à un financement de 3 000 à 4 000 F en 1840, soit le traitement annuel d’un maître de conférences. Le système reste encore hors du circuit de l’édition savante. Après 1882, avec le développement des échanges internationaux entre grandes bibliothèques françaises et étrangères, le nombre d’exemplaires exigé par le ministère de l’Instruction publique est considérablement revu à la hausse et dépasse la centaine : il devient indispensable pour le futur docteur de se trouver un relais dans le monde de l’édition. Ce système qui suscite de véhémentes protestations de la part des étudiants, particulièrement en médecine où les relais sont quasi inexistants, constituera une pièce maîtresse du dispositif de l’édition universitaire, faisant des « doctorants » des débiteurs vis-à-vis des éditeurs pour la publication de leurs travaux ultérieurs afin de rentabiliser l’impression et/ou l’édition de la thèse. Enfin, le volume de la thèse qui a tendance à s’alourdir au tournant du siècle, doit s’accommoder des normes éditoriales, marquant le début d’un dialogue parfois difficile entre l’auteur et l’éditeur, encore d’actualité aujourd’hui.

	
	
	Pour cette raison, la structuration tardive de la thèse demeure un phénomène mineur en comparaison du développement de la communication scientifique par les revues. Le XIX
	e siècle a vu une multiplication sans équivalent des titres de revues savantes, historiques, littéraires, scientifiques et techniques, de faible tirage, souvent inférieur à quelques centaines d’exemplaires, les cas de diffusion supérieure à 1 000 exemplaires demeurant rares. Les circuits académiques traditionnels visent un public ciblé, professionnel ou amateur, car la distinction n’est pas toujours nette dans ces sociétés savantes. Les revues embrassent en général au départ une spécialité relativement large. La Revue archéologique en est un bon exemple. Fondée en 1844, elle a l’ambition de mieux diffuser les acquis de l’archéologie jusque-là dispersés dans des publications régionales de rayonnement limité et elle embrasse aussi bien l’histoire que la philologie et l’ensemble des sciences auxiliaires de l’histoire…, l’Antiquité classique que la protohistoire, voire la préhistoire, et le Moyen Âge. Ce n’est qu’après 1875-1880 qu’elle est concurrencée par des titres plus spécialisés comme le Bulletin de correspondance hellénique, la Revue de philologie, etc. L’évolution est identique dans les autres branches établies des connaissances. La médecine témoigne également de cette spécialisation progressive, caractéristique de la seconde moitié du siècle. Autre trait saillant : les changements assez fréquents d’éditeurs et de ce...
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